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Direction départementale de la 
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Service prévention des risques environnementaux 

IC n° 2904/2311 
LM 

ARRETE 
portant autorisation d’une installation classée 

pour la protection de l'environnement 

le Préfet des Côtes d’ Armor 

VU le Code de l’environnement. notamment le titre I! du livre II et le titre I du livre V et ses annexes ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements : 

VU l'arrêté ministériel du 8 décembre 2006, fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les 
installations renfermant des chiens soumises à autorisation au titre du livre V du code de 
l'environnement rubrique 2120 ; 

ê l'arrêté préfectoral en date du 14 mars 2014 établissant le cinquième programme d'actions régional à 

mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole ; 

VU la demande présentée le 13 novembre 2015 et complétée le 14 mars 2016 par Monsieur Patrick 
MORIN, siège social 3 rue de la Gare , à Callac en vue d'effectuer à Callac , lieu-dit Kerveguen : 

- l'extension de l'élevage canin qui passe de 48 à 100 chiens de plus de 4 mois et la mise à jour du plan 
d'épandage ; 

la saisine de l'autorité environnementale le 5 avril 2016 ; 

la saisine de la direction départementale des territoires et de la mer le 5 avril 2016: 

la saisine du service départemental d’incendie et de secours le 8 avril 2016 ; 

VU 

VU 

VU 

VU Ia saisine de l'agence régionale de la santé le 8 avril 2016 ; 

VU fa consultation des conseils municipaux de Callac et La Chapelle Blanche; 

VU l'enquête publique qui s’est déroulée du 4 juillet 2016 au 5 août 2016 et le registre d'enquête tenu à 
disposition du public à fa mairie de Caliac pendant toute la durée de l'enquête pour y porter ses 

observations ; 

VU le résultat de l'enquête publique et notamment les conclusions favorables du commissaire enquêteur ; 

VU le rapport de l'inspecteur de l’environnement du 12 janvier 2017 : 

VU  J'avis émis par le conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et technologiques le 
27 janvier 2010 ; 

CONSIDERANT que fa demande présentée prévoit des mesures compensatoires permettant une gestion 
correspondant aux normes en vigueur visées par le Code de l'environnement ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu’elles sont définies par le 
présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés à l’article L.511-1 et suivants du code de l'environnement ; 

CONSIDERANT que l'élevage bénéficie d’un récépissé de déclaration pour 48 places au lieu dit 
« Kerveguen » à CALLAC en date du 2 décembre 1986 ; 

CONSIDERANT que les bâtiments d’élevages et les parcs d’ébats sont situés à plus de 100 m des tiers :



CONSIDERANT que l'exploitant a mis en place des mesures d’intégration paysagère telles que la présence 
d’un talus arboré autour de l’élevage ; 

CONSIDERANT que le fonctionnement de l'exploitation vise à limiter les émissions sonores (parc de détente 
de 2500 m°, maternités dans des parcs d’une surface totale de 2300 m°, sorties journalières des chiens pour ke 
dressage, séparation des chiens adultes et des chiots, séparation des chiennes en chaleur et des cases de mises 
bas) ; 

CONSIDERANT que les plafonds réglementaires en apport d’azote et de phosphore sont respectés sur la 

surface d'épandage, que les capacités de stockage sont suffisantes et que le plan d'épandage se situe à 
proximité de l’élevage et réduit Les transports ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Côtes d'Armor ; 

ARRÊTE 

Article ler : Bénéficiaire et portée de l’autorisation 

1.1 - Monsieur Patrick MORIN , ci-après dénommé l’exploitant, dont le siège social se situe au lieu dit 3 
rue de la gare à CALLAC est autorisé, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter 

à « Kerguelen » à CALLAC, un chenil de 100 chiens de plus de quatre mois. 

1.2.- Nature des installations : 
1.2.1. - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 

  

Rubrique Aliné |A, Libellé de la Nature de| Critère | Seuil de | Unité de critère Volum Rubri 
a |E,. rubrique (activité) linstaliatil de critère | e que 

D, on classem autori 

N ent | sé 
C 

      2120 1) |'A| Elevage, vente, etc... | Élevage | Nombre  >50 | Nombre total de | 100 | 2120 
de chiens de chiens! chiens de plus 

de quatre mois 

                  

À : (autorisation) ; E (enregistrement) ; D : (déclaration) : NC : (non classé) 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 

dans l’établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur 
connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 

1.2.2, - Situation de l’établissement : 

Les installations (bâtiments + annexes) sont situées sur la commune, parcelles et sections suivantes : 

  

Commune Type d'élevage Sections | Parcelles 

  

CALLAC | Élevage canin section C N° 2402-403 

        
1.2.3. - Conformité au dossier de demande d'autorisation : 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l’exploitant. En tout état



de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. 

Article 2 : Prescriptions particulières 

2.1. - Effectifs : 
L'effectif canin maximum en présence simultanée ne doit pas dépasser 100 chiens de plus de quatre mois. 
Un registre d’entrée et de sortie est mis en place où doivent être notés tous jes chiens présents et toutes les 
entrées (naissance, achats, dressage) ainsi que toutes les sorties (décès, vente, don, échange, départ après 

dressage). 

2.2. - Gestion des effluents : 
Les effluents solides et liquides doivent être épandus sur les 2,6 hectares de terres en propres de l'exploitant 
conformément aux éléments du dossier, 
L'exploitant doit tenir à jour un cahier de fertilisation à la disposition de l'inspection des installations classées. 

2.3. - Intégration paysagère et prévention des risques sonores : 

Les haies existantes ne doivent pas être détruites, mais renforcées et entretenues. 

2.4, - Sécurité : 
2.4.1. - L'installation électrique doit être conforme aux normes en vigueur ainsi que les installations de 
chauffage et de stockage de combustibles, s'il en existe. Toutes les installations électriques sont entretenues en 
bon état et sont contrôlées selon la réglementation en vigueur. Les rapports de vérification et les justificatifs 

de la réalisation de travaux rendus nécessaires suite à ces rapports sont tenus à Ja disposition des organismes 
de contrôie et de l'inspection des installations classées. 
2.4.2. - L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, 
notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics où privés dont un implanté à 200 
mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc. d'une capacité en rapport avec le danger à 
combattre : 
- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction 

doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés : 
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
Les rapports de vérification sont tenus à la disposition de l'inspection. 
Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de l'entrée du bâtiment 
principal, des consignes précises indiquant notamment : 
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ; 

- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17; 
- le numéro d'appel du SAMU : 15 : 
- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112 ; 
ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature pour assurer fa 
sécurité des personnels et la sauvegarde de l'établissement. 

2.5.- Bruit : 

2.5.1. La mesure des émissions sonores est effectuée, selon ia méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 

janvier 1997, selon une périodicité quinquennale. 
Les mesures sont effectuées, dans la mesure du possible, par un organisme ou une personne qualifiée, agréé 
par le ministre chargé de l'environnement. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

2.5.2. L'inspecteur de l’environnement peut demander que des contrôles de la situation accoustiques soient 
effectués par un organisme ou une personne qualifiée, dont le choix sera soumis à son approbation, Les frais 
sont supportés par l'exploitant.



2.5.3.- L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Toutes les précautions sont prises pour éviter aux animaux de voir directement la voie publique où toute 
sollicitation régulière susceptible de provoquer des aboiements, à l'exclusion de celles nécessaires au bon 
fonctionnement de l'installation. 
Les animaux sont rentrés chaque nuit dans les bâtiments, ou enclos réservés. 

Article 3 : Prescriptions générales 

3.1. - Les parcs d'ébats, de travail et d'élevage sont implantés sur des terrains de nature à supporter les 
animaux en foutes saisons, maintenus en bon état, et de perméabilité suffisante pour éviter la stagnation des 
eaux. Toutes les précautions sont prises pour éviter l'écoulement direct de boues et d'eau polluée vers les cours 
d'eau, le domaine public et les terrains des tiers. 

3.2 . - Le réseau de collecte des effluents est maintenu en bon état de fonctionnement. 

3.3. - Tous les sols des bâtiments d'élevage et des annexes, toutes les installations d'évacuation (canalisations, 

y compris celles permettant l'évacuation des effluents vers les ouvrages de stockage et de traitement, etc.), ou 
de stockage des effluents sont imperméables et maintenus en parfait état d'étanchéité. A l'intérieur des 
bâtiments d'élevage, le bas des murs est maintenu en parfait état d'étanchéité sur une hauteur d'un mètre au 
moins. 

3.4. - L'ensemble du site doit être maintenu en parfait état d'entretien (peinture, plantations, 
engazonnement...). 
L'ensemble des bâtiments et des annexes est maintenu propre et régulièrement nettoyé, conformément au plan 
de nettoyage et de désinfection présenté dans le dossier initial d'autorisation. 

Les sols et les murs des bâtiments d'élevage sont nettoyés chaque jour et désinfectés régulièrement. 
Les parcs d'ébat, de travail et d'élevage sont maintenus en bon état ; les déjections solides sont enlevées 
régulièrement lorsque la charge d'animaux dépasse 1 chien / 60 mètres carrés. 
L'exploitant lutte contre la prolifération des insectes et des rongeurs aussi souvent que nécessaire. Un registre 
des traitements effectués est tenu à jour et mis à la disposition de l'inspection. 

3.5. - La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

3.6. - L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets et notamment les emballages et les déchets de soins 
vétérinaires produits, dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de 

l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées 
à cet effet. 
Les déchets, et notamment les emballages et les déchets de soins vétérinaires produits par l'installation, 
doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des 
ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs..…). 

Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des 

produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans des installations autorisées. 
Le brülage des déchets à l'air libre est interdit. 

3.7. - Lorsqu'une installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était autorisée, son exploitant en informe 
le préfet au moins trois mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les mesures de 
remise en état prévues ou réalisées. 

Article 4 : Dispositions communes 

La présente autorisation, accordée sous réserve de droit des tiers, n’équivaut pas à un permis de construire. 

Elle cesse d’être valable si l'établissement n’a pas été mis en service dans un délai de trois ans ou reste 
inexploité pendant plus de deux années consécutives.



Toute transformation de l'état des lieux et toute modification ou extension apportée à l'établissement, de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier d'autorisation, doit faire l'objet d'une 

nouvelle demande. 

Tout changement d’exploitant doit faire l'objet d'une déclaration adressée par le successeur au préfet du 

département des Côtes d'Armor dans le mois qui suit la prise de possession. 

L'exploitant est tenu de déclarer, sans délai, à l'inspection des installations classées, les accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de l'installation susvisée qui sont de nature à porter attente à son 

environnement. 

Il doit en outre, se conformer aux prescriptions législatives et réglementaires édictées notamment par le 

livre II du code du travail dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

Article 5 : Affichage 

Une copie du présent arrêté est : 
- déposée à la mairie de Callac pour y être consultée ; 
- affichée à la mairie de Callac pendant une durée minimum d'un mois ; 

- affichée, en permanence et de façon visible, dans l'installation par les soins de l’exploitant ; 

- mise en ligne sur le site Internet de la préfecture. 

Un avis est inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux d’annonces légales du 

département. 

Article 5 : Délais et voie de recours 

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Rennes (Hôtel de Bizien - 3 Contour de la 

Motte - 35044 Rennes Cedex) : 
- dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision pour le pétitionnaire ; 

- dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l’affichage de la décision pour les 

tiers, les personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements. 

Article 7: Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture des Côtes-d'Armor, le sous-préfet de Guingamp, le maire de Callac et le 

directeur départemental de la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté, dont copie est notifiée au pétitionnaire pour être conservée en permanence et 

présentée à toute réquisition des autorités administratives ou de police ainsi que pour information aux maires 

de Callac et La Chapelle Neuve . | 

       

  

    

    

Saint-Brieuc, le — 

   
le préfet et par délégation 
Le secrétaire général, 

érard Derouin 

EV. 2017






